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Le demandeur demande la révision d’une décision du directeur général qui a refusé d’émettre le 
mandat d’aide juridique rétroactivement à la date de la prise de son rendez-vous. 
 
Le demandeur a demandé l’aide juridique le 19 avril 2007 pour être représenté dans le cadre d’une 
requête pour garde d’enfant. La demande était rétroactive au 22 mars 2007 soit à la date de la 
prise de rendez-vous. 
 
Le demandeur a été admis à l’aide juridique le 29 juin 2007, rétroactivement au 27 avril 2007.  
 
Le Comité a entendu les explications de la procureure du demandeur et de ce dernier lors d’une 
audience tenue par voie de conférence téléphonique le 6 septembre 2007. 
 
La preuve au dossier révèle que la situation familiale du demandeur est celle de conjoints et d’un 
enfant. Le demandeur a fait une demande d’aide juridique en date du 19 avril 2007 afin d’être 
représenté dans le cadre d’une demande de garde et pension. Cette demande était rétroactive au 
22 mars 2007, date de la prise de rendez-vous. À cette occasion, le demandeur a fourni des  
renseignements sur sa situation financière. Ses revenus pour l’année 2006 s’élevaient à 29 840 $ 
soit des revenus de travail de 16 418 $ et des prestations parentales de 13 753 $ auxquels on a 
ajouté les revenus de sa conjointe de 3 413 $. On a déduit de cette somme la pension alimentaire 
versée par le demandeur soit 3 745 $. À la date de la demande, le demandeur a déclaré être sans 
emploi et sans revenu. Il devait faire une demande à la sécurité du revenu. Le 7 mai 2007, le 
demandeur a avisé le bureau d’aide juridique qu’il recevait des prestations de la sécurité du revenu 
depuis le 27 avril 2007. Une attestation d’aide juridique lui a lors été remise en date du 27 avril 
2007. 
 
Au soutien de sa demande de révision, le demandeur allègue qu’à la date de sa demande d’aide 
juridique soit le 22 mars 2007, il n’avait aucun revenu. Il était en congé de maladie sans aucun 
revenu. Il était donc financièrement admissible à l’aide juridique à cette date. 
 
De l’avis du Comité l’absence de décision sur l’admissibilité financière du demandeur entre la date 
de prise du rendez-vous et la date effective du mandat équivaut à un refus d’aide juridique pour 
cette période. À la date de son rendez-vous le demandeur était sans revenu depuis deux mois. Il a 
reçu 3 000 $ de revenu d’emploi pour l’année 2007 et a fait une demande à la sécurité du revenu. 
Ses prestations pour le restant de l’année devraient s’élever à 8 616 $. Son revenu s’élève donc à 
11 616 $ duquel nous devons soustraire 386 $ que le demandeur a payé à titre de pension 
alimentaire. Le revenu annuel de demandeur pour les fins de l’admissibilité à l’aide juridique 
s’élève à 11 230 $. 
 
CONSIDÉRANT l’article 6 du Règlement sur l’aide juridique, qui prévoit que l’année de référence 
pour établir l’admissibilité de la demanderesse est l’année qui précède la date de la demande sauf 
si les revenus de l’année en cours diffèrent de ceux de l’année qui précède au point d’affecter 
l’admissibilité financière ou d’influer sur le montant de la contribution ; 
 
CONSIDÉRANT que les revenus estimés de l’année en cours sont différents de ceux de l’année 
précédente ; 
 
CONSIDÉRANT que dans les circonstances du présent dossier, il y a lieu de retenir l’année 2007 
comme année de référence ; 
 
CONSIDÉRANT que les revenus estimés pour l’année 2007 s’élèvent à 11 230 $; 
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CONSIDÉRANT que les revenus du demandeur sont inférieurs au niveau annuel maximal de 
17 090 $ pour des services gratuits, prévu aux articles 18, 20 et 21 du Règlement sur l’aide 
juridique pour une famille composée de conjoints et d’un enfant;  
 
 
PAR CES MOTIFS, le Comité accueille la demande de révision, infirme la décision du directeur 
général et déclare que le demandeur était financièrement admissible à l’aide juridique à la date de 
la prise de rendez-vous. 
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